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Donnée à Paris, le i6 Août 1792 Tan quatrième

de la Liberté.
I

‘

Décret de DAssemblée Nationale,
du 12 Juin l'an quatrième de la Liberté.

L’Assemblée Nationale, après ^avoir entendu

le rapport de fon comité de i’ordinaire des finances
,
qui

lui a rendu compte des pertes confidérables que ie tréfor

public éprouve fur la vente des fels & tabacs
,
par Tefièt

de la coalition de plufiei^rs citoyens qui fe concertent pour

ne pas enchérir, voulant faire promptement celTer un lèmblable

dé/brdre, décrète qu’il y a urgence.

L’Aiïemblce Nationale, après avoir décrété rurgence,

décrète ce qui fuit ; ,

Article premi er;

Auffitôt après la publication du préfent décret, les enchères

•pour la vente dés fels & tabacs, ordonnée par la loi du 25 mars

dernier, ne feront reçues qu’au-defilis Awminimum du prix qui

fera déterminé de la manière preferite par les articles fuivans, &.

julqu’à ce que ce minimum foit fixé , la vente fera fufpcndue.

ï I. —
Pour parvenir a la’ fixation de çc rninhumn ^ les corps



]

•i
. » ,

'

aJmîniflratîfs feront parvenir fans dçlai au mîniftre des con-

tributions publiques , des renfeignemens fur le prix commun
du commerce des fels & tabacs dans leurs départemens

, &
ils indiqueront le prix qu’il paroît convenable de déterminer

,

& au - dejffous duquel il ne pourra être reçu d’enchère pour

la vente des fels & tabacs nationaux.

. Il L

Auffitôt que le minidre aura reçu ces renfeignemens &
avis , il fixera le minimum du prix au-deffous duquel ces

denrées ne pourront être adjugées
, & il en infti uira de fuite

les directoires de département, qui de leur côté en inflruiront

les direéîoires de diftricfl.

Au NOM DE LA Nation, le Coufeil exécutifprovi-

foire mande & ordonne à tous les Corps adminiftratifs &
Tribunaux

,
que les préfentes ils faffent configner dans

leurs regiftrcs, lire^ publier & afScher dans leurs départemens

& refforts refpedifs
, & exécuter comme loi. En foi de

quoi nous avons figné cefdites préfentes , auxquelles nous

avons fait appofer le fceau de l’État. A Paris , le feizième

jour du mois d’août mil fept cent quatre-vingt-douze , l’an

quatrième de la liberté. Signé Roland. Contrefigné Danton.

Et fcellées du fceau de l’État.

Certifié conforme à toriginal.

A PARIS, DE L’IMPRIMERIENATIONALE, 1792.






